MALAISIE (JOB(02)/99/Add.34; Voir le document G/TBT/W/186/Add.1, Annex I)
A.
Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique, de coopération technique ou de renforcement des capacités dans le domaine des OTC qui ont la priorité absolue?  (Prière également d'expliquer ou de justifier ces besoins.)
1.
Notifications OTC
2.
Bonnes pratiques de réglementation 
3.
Accord OTC
4.________________________________________________________________________________

5.________________________________________________________________________________

B.
Quelle est la place de ces besoins dans l'ensemble de vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce (autrement dit, certains de ces besoins sont-ils jugés prioritaires au niveau national par les autorités ou organismes compétents et par les parties intéressées)?

Oui, ils sont jugés prioritaires au niveau national.
C.
Avez-vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?
1.
Atelier de l'ISO/OMC/JISC sur les moyens d'accroître la participation des pays en développement et des économies en transition aux travaux internationaux de normalisation, 14 et 15 février 2002.
2.
Symposium de l'APEC sur les procédures de notification au titre des Accords de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce et sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, APEC/NZ, du 29 au 31 mai 2002.
D.
Recevez-vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, de qui?

Oui, le programme de renforcement des capacités sur la mise en œuvre des Accords de l'OMC en Malaisie mis sur pied par le Japon, du 3 au 5 septembre 2002.
E.
Avez-vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes-vous adressé?

Non.
F.
Pouvez-vous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour vous aider à répondre à ces besoins particuliers?  Ou pensez-vous qu'un arrangement de coopération technique ou un arrangement régional serait une solution possible?
1.
Les pays membres qui ont une vaste expérience des bonnes pratiques de réglementation.
2.
Les pays membres qui disposent d'un point d'information bien établi et efficace.
G.
Toute autre question devant être abordée.

Aucune.
